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(Agent contractuel)

ARRETE DE LICENCIEMENT 
A L’ISSUE (OU EN COURS) DE LA PERIODE D’ESSAI
M...............................................
GRADE........................................
Le Maire (ou le Président) de …,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu le contrat en date du .............., recrutant M ................................................................, en qualité de contractuel, à compter du .............., pour une durée de ........................................., prévoyant une période d’essai de………, pour assurer les fonctions de ...............................................................................................,

Vu l’entretien en date du …/…/…… au cours duquel les raisons justifiant le licenciement ont été évoquée, 
Considérant que M…………………………………………………… a été informé(e) de son droit d’accès à son dossier individuel et de son droit à se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix,

Considérant que la période d’essai n’a pas été suffisamment probante,
ARRETE :
ARTICLE 1 : 
Il est mis fin aux fonctions de M…….…, agent contractuel, à compter du ……. soit au terme (ou en cours) de la période d’essai prévue dans le contrat.
ARTICLE 2 : 
À compter de cette date l’intéressé(e) est radié(e) des effectifs de la commune de ……. sans préavis ni indemnité de licenciement. Dans le cas où l’agent n’a pu prendre tous ses congés, une indemnité compensatrice pour congés annuels non pris sera versée. 

ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté sera :


- notifié à l’agent,



- transmis au comptable de la collectivité,



- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale.
Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Notifié le ...........................

Signature de l’agent :
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